
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Numéro dossier: TC/MBT/2237004/VV   Répertoire: 2023/125784 

------------------------ 
"TheraVet"  
société anonyme 
à 6041 Gosselies, Avenue Jean Mermoz 32, boîte 1 
TVA (BE) 0684.906.013 Registre des Personnes Morales Hainaut, division Charleroi 

 

EMISSION D'OBLIGATIONS CONVERTIBLES  
PAR APPORT EN NUMERAIRE, 

 AVEC SUPPRESSION DU DROIT DE SOUSCRIPTION PREFERENTIELLE  
ET AVEC OUVERTURE D’UNE PÉRIODE DE SOUSCRIPTION  

 
Ce jour, le vingt novembre deux mille vingt-trois. 
A 1000 Bruxelles, avenue Lloyd George 11. 
Devant Tim CARNEWAL, notaire à Bruxelles (premier canton), exerçant sa fonction dans 

la société "Berquin Notaires", ayant son siège à Bruxelles, avenue Lloyd George 11, 
S’EST REUNI 
Le conseil d’administration de la société anonyme "TheraVet", ayant son siège à 6041 

Gosselies, Avenue Jean Mermoz 32, boîte 1, ci-après dénommée la "Société". 
IDENTIFICATION DE LA SOCIETE 

La Société a été constituée en vertu d’un acte reçu par le notaire Bertrand Nerincx, à 
Bruxelles, le 21 novembre 2017, publié aux Annexes du Moniteur belge du 24 novembre suivant, 
sous le numéro 17326512. 

Les statuts ont été modifiés à plusieurs reprises et pour la dernière fois par acte reçu par 
le notaire Daisy Dekegel, autrefois à Bruxelles, le 16 juin 2021, publié aux Annexes du Moniteur 
belge du 12 juillet suivant, sous le numéro 21083080. 

Le siège a été transféré avec effet au 15 septembre 2021 à l'adresse actuelle par décision 
du conseil d'administration en date du 13 septembre 2021, publiée aux Annexes du Moniteur 
belge du 30 septembre suivant, sous le numéro 21116592. 

La Société est inscrite au registre des personnes morales sous le numéro 0684.906.013. 
OUVERTURE DE LA REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

La séance est ouverte à 12 heures, sous la présidence de la société à responsabilité 
limitée "ENRICO BASTIANELLI", ayant son siège à 1640 Rhode-Saint-Genèse, Avenue de la 
Libération 41, dont le représentant permanent est Monsieur BASTIANELLI Enrico José Adolfo, 
domicilié à 1640 Rhode-Saint-Genèse, Avenue de la Libération 41. 

Il n’est pas procédé à la constitution d’un bureau. 
COMPOSITION DE LA REUNION - LISTE DE PRESENCES 

Une liste de présences a été établie qui reprend, pour chaque administrateur prenant 
part à la réunion du conseil d’administration, le nom, les prénoms et l’adresse ou la 
dénomination et le siège. Les administrateurs sont présents ou représentés ou ils participent à 
la délibération et à la prise de décision du conseil d’administration par vidéoconférence, tel que 
mentionné dans la liste de présences. 

Cette liste a été signée par les administrateurs ou leur mandataire.  
L’original de la liste de présences restera annexé au présent procès-verbal. 

Berquin Notaires SCRL 
Avenue Lloyd George 11 

1000 Bruxelles 
RPM Bruxelles 0474.073.840 



Ensuite, la liste de présences a été par moi, notaire, pourvue de la mention "Annexe 1" 
et clôturée par la signature du président et du notaire soussigné. 

EXPOSE DU PRESIDENT 
Le président expose et me requiert, moi, notaire, d’acter ce qui suit : 
I. Le présent conseil d’administration a pour ordre du jour :  
1. Prise de connaissance des rapports suivants : 

a. Rapport du conseil d'administration établi en application des articles 7:198 
juncto 7:180, 7:191 et 7:193 du Code des sociétés et des associations, 
concernant l’émission des obligations convertibles par apport en numéraire 
et exposant (i) l’objet et la justification de l’opération proposée et la 
justification du prix d'émission (prix de conversion), (ii) les raisons de la 
suppression du droit de préférence au profit de la société à responsabilité 
limitée de droit français "IRIS", ayant son siège à 92200 Neuilly-sur-Seine 
(France), Villa Houssay 5, immatriculée auprès du Registre de Commerce et 
des Sociétés de Nanterre (France) sous le numéro 753 471 853 (ci-après 
l’"Investisseur"), et (iii) la description des conséquences de l'opération sur 
les droits patrimoniaux et sociaux des actionnaires; et 

b. Rapport du commissaire établi en application des articles 7:180, 7:191 et 
7:193 du Code des sociétés et des associations, concernant l’émission des 
obligations convertibles par apport en numéraire, (i) évaluant si les données 
financières et comptables contenues dans le rapport du conseil 
d'administration sont fidèles et suffisantes et (ii) donnant une évaluation 
circonstanciée de la justification du prix d'émission. 

2. Suppression du droit de préférence à l'occasion de l'émission des obligations 
convertibles au profit de l’Investisseur.  

3. Émission d’un emprunt obligataire convertible pour un montant maximum de 
1.000.000,00 EUR, représenté par maximum 400 obligations convertibles 
nominatives d’une maturité de 60 mois et d’une valeur nominale de 2.500,00 EUR 
chacune, sous condition de et dans la mesure de leur souscription et libération 
intégrale (par tranche) par l’Investisseur, et ouverture d’une période de souscription 
de 24 mois à compter de la date d’émission par l’assemblée générale, et 
détermination des modalités de l’émission, de la souscription et de la conversion 
des obligations convertibles. 

4. Sans préjudice de la période de souscription précitée, souscription immédiate de 80 
obligations convertibles suite à un apport en numéraire. 

5. Sous la condition suspensive de la souscription et de la conversion des obligations 
convertibles, augmentation du capital de la Société, en plusieurs tranches, à 
concurrence d’un montant égal au prix de conversion desdites obligations 
converties, le cas échéant, avec affectation sur le compte prime d'émission y 
relative, si le prix de conversion par action dépasse le pair comptable des actions au 
moment de leur émission, et avec émission de nouvelles actions de même nature 
et jouissant des mêmes droits et avantages que les actions existantes, dont le 
nombre sera déterminé conformément aux conditions d’émission et de conversion 
exposées dans le rapport du conseil d'administration. 

6. Pouvoirs à conférer au conseil d’administration, afin d’attribuer les obligations 
convertibles à l’Investisseur suite à la souscription de chaque tranche au cours de la 
période de souscription, et afin de faire constater authentiquement, au fur et à 
mesure et sous réserve de la conversion des obligations convertibles, le nombre de 



nouvelles actions émises suite à la conversion des obligations convertibles, la 
réalisation effective de l’augmentation du capital y relative, et le cas échéant les 
primes d’émission et l’affectation de ces primes sur le compte indisponible, les 
modifications statutaires y relatives ainsi que pour la coordination des statuts. 

7. Procuration à chaque administrateur pour l’exécution des résolutions prises.  
II. Convocations 
Tous les administrateurs sont présents ou représentés de sorte que la justification de 

leurs convocations ne doit pas être produite. 
III. Quorum de présence 
Le conseil d’administration est composé de 3 administrateurs.  
Conformément à l’article 18, alinéa 2 des statuts, tout administrateur empêché peut, 

par tout moyen de communication qui peut être reproduit par écrit, donner mandat à un autre 
membre du conseil afin de le représenter et de voter en son nom. Dans ce cas, l’administrateur 
absent sera considéré comme présent. Un administrateur peut représenter autant de ses 
collègues que souhaité.  

Il résulte de la liste de présence que tous les administrateurs de la Société sont présents 
ou représentés, de sorte que le conseil d’administration peut valablement délibérer et décider 
sur les points à l’ordre du jour. 

IV. Majorité 
  Pour être adoptées, les propositions de décision de l’ordre du jour doivent réunir la 
majorité de deux-tiers (2/3), conformément à l’article 18, alinéa 3 des statuts. 

V. Capital autorisé 
1/ Le président expose que l’assemblée générale extraordinaire du 3 mai 2021 a octroyé 

au conseil d’administration une autorisation pour pouvoir augmenter le capital, et ce pendant 
une période de cinq ans à compter de la publication du procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire du 3 mai 2021 aux Annexes du Moniteur belge, soit le 14 juin 2021. 

Les conditions de cette autorisation ont été fixées à l’article 6 des statuts comme suit: 
"Le conseil d'administration est autorisé à augmenter en une ou plusieurs fois le capital 

de la société souscrit à concurrence de 200.000,00 EUR hors prime d'émission conformément aux 
modalités à déterminer par le conseil. 

Cette augmentation peut se faire par apport en numéraire en quel cas le conseil devra 
tenir compte du droit de souscription préférentielle des anciens actionnaires tel que prévu par 
l'article 7:192 du Code des sociétés et des associations. 

L'augmentation de capital, dans le cadre du capital autorisé, peut également se faire par 
apport en nature. Le conseil ne peut toutefois, conformément au Code des sociétés et des 
associations, procéder à une augmentation de capital, dans le cadre du capital autorisé, si celle-
ci se réalise principalement par des apports en nature réservées exclusivement à un actionnaire 
de la société détenant des titres de cette société auxquels sont attachés plus de 10% des droits 
de vote. 

L'augmentation de capital, décidée en vertu du présent article, peut également se faire 
par incorporation des réserves, y compris les réserves de réévaluation, avec ou sans émission 
d'actions nouvelles. L'augmentation de capital au moyen des bénéfices de l'année en cours est 
toutefois réservée à l'assemblée générale. 

Dans le cadre du capital autorisé, le conseil peut décider l'émission d'obligations 
convertibles et de droits de souscription. 

Si, lors de sa décision d'augmenter le capital, le conseil d'administration demande une 
prime d'émission, cette dernière sera inscrite dans les livres de la société à un compte non 
disponible "primes d'émission" qui constituera pour des tiers une garantie dans la même mesure 



que le capital et dont on ne pourra disposer, sauf possibilité de conversion en capital, que 
conformément aux conditions requises par le Code des sociétés et des associations pour une 
modification des statuts. 

L'autorisation pour le conseil d'administration est valable pour cinq ans à dater de la 
publication de la modification des statuts décidée par l’assemblée générale extraordinaire en 
date du 3 mai 2021. 

Cette autorisation peut être renouvelée conformément aux dispositions légales en 
vigueur.  

Conformément au Code des sociétés et des associations, le conseil d'administration peut 
limiter ou supprimer ce droit de souscription préférentielle, auquel cas il justifie ses propositions 
dans un rapport détaillé. Un rapport est également établi par le commissaire ou à défaut par un 
réviseur d'entreprises, ou par un expert-comptable externe, désigné par le conseil 
d'administration. En cas de suppression ou de limitation du droit de souscription préférentielle, 
le conseil peut prévoir qu'une priorité sera donnée aux anciens actionnaires lors de l'attribution 
des actions nouvelles. Dans ce cas, la période de souscription doit avoir une durée de dix jours. 

Le conseil d'administration peut supprimer ou limiter le droit de souscription 
préférentielle en faveur d'une ou plusieurs personnes déterminées, autres que les membres du 
personnel. Dans ce cas, les conditions prévues à l'article 7:193 du Code des sociétés et des 
associations doivent être respectées.". 

Le président expose que le conseil d'administration n’a pas encore fait usage de cette 
autorisation concernant le capital autorisé. 

VI. Conflits d’intérêts 
Les administrateurs ont déclaré, chacun individuellement, ne pas avoir de conflit 

d’intérêts au sens de l’article 7:96 et/ou de l’article 7:97 du Code des sociétés et des associations 
en ce qui concerne les décisions ou les opérations décrites dans l’ordre du jour. 

CONSTATATION DE LA VALIDITE DE LA REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Cet exposé est vérifié et reconnu exact par le conseil d’administration ; celui-ci se 

reconnaît valablement constitué et apte à délibérer sur l’ordre du jour. 
 DELIBERATION - RESOLUTIONS 
Le conseil d’administration aborde l’ordre du jour et prend, après délibération, les 

décisions suivantes : 
PREMIERE RESOLUTION : Prise de connaissance des rapports. 
Le conseil d'administration dispense le président de la lecture des rapports suivants : 
- Rapport du conseil d'administration établi en application des articles 7:198 juncto 

7:180, 7:191 et 7:193 du Code des sociétés et des associations, concernant l’émission des 
obligations convertibles par apport en numéraire et exposant (i) l’objet et la justification de 
l’opération proposée et la justification du prix d'émission (prix de conversion), (ii) les raisons de 
la suppression du droit de préférence au profit de la société à responsabilité limitée de droit 
français "IRIS", ayant son siège à 92200 Neuilly-sur-Seine (France), Villa Houssay 5, immatriculée 
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Nanterre (France) sous le numéro 753 471 
853 (ci-après l’"Investisseur"), et (iii) la description des conséquences de l'opération sur les 
droits patrimoniaux et sociaux des actionnaires; et 

- Rapport du commissaire établi en application des articles 7:180, 7:191 et 7:193 du Code 
des sociétés et des associations, concernant l’émission des obligations convertibles par apport 
en numéraire, (i) évaluant si les données financières et comptables contenues dans le rapport 
du conseil d'administration sont fidèles et suffisantes et (ii) donnant une évaluation 
circonstanciée de la justification du prix d'émission. 



Les administrateurs, le cas échéant représentés comme dit ci-avant, déclarent avoir reçu 
préalablement à cette réunion une copie de ces rapports et en avoir pris connaissance. Ils 
déclarent ne pas formuler de remarque. 

Dépôt 
Les rapports précités, accompagnés d'un exemplaire du présent procès-verbal, sont 

déposés au greffe compétent du tribunal de l'entreprise.  
Le rapport précité du conseil d'administration restera annexé au présent procès-verbal 

(Annexe 2). 
DEUXIEME RESOLUTION : Suppression du droit de préférence à l’occasion de 

l’émission des obligations convertibles. 
Conformément à l’article 7:191 juncto article 7:193 du Code des sociétés et des 

associations, le conseil d’administration décide de supprimer le droit de préférence des 
actionnaires existants à l'occasion de l'émission des obligations convertibles au profit 
de l’Investisseur. 

TROISIEME RESOLUTION : Emission de 400 obligations convertibles. 
Le conseil d'administration décide d’émettre un emprunt obligataire convertible pour 

un montant maximum de 1.000.000,00 EUR, représenté par maximum 400 obligations 
convertibles nominatives d’une valeur nominale de 2.500,00 EUR chacune, sous condition de et 
dans la mesure de leur souscription et libération intégrale (par tranche) par l’Investisseur. 

 Le conseil d'administration décide d'ouvrir la période de souscription des obligations 
convertibles à compter de ce jour, et ce pour une durée de 24 mois à compter de la date 
d’émission par la présente assemblée générale, à savoir le 20 novembre 2025. 

Le conseil d'administration décide que les 400 obligations convertibles seront souscrites 
en contrepartie d'apports en numéraire. 

Le conseil d'administration décide d’approuver les conditions et modalités de l’émission 
des obligations convertibles nominatives, telles que mentionnées dans le rapport du conseil 
d’administration, établi en application des articles 7:198 juncto 7:180, 7:191 et 7:193 du Code 
des sociétés et des associations (repris en Annexe 2). 

Le conseil d'administration décide que le nombre de nouvelles actions pouvant être 
émises lors de la conversion des obligations convertibles sera déterminé conformément aux 
conditions d’émission et de conversion exposées dans le rapport précité du conseil 
d'administration (repris en Annexe 2). Chaque nouvelle action sera de même nature et jouira 
des mêmes droits et avantages que les actions existantes. 

QUATRIEME RESOLUTION : Souscription à 80 obligations convertibles suite à un apport 
en numéraire. 
 1. Sans préjudice de la période de souscription précitée, la société à responsabilité 
limitée de droit français "IRIS", ayant son siège à 92200 Neuilly-sur-Seine (France), Villa Houssay 
5, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Nanterre (France) sous le 
numéro 753 471 853 et titulaire du numéro d’entreprise belge 1002.321.091, représenté par 
Monsieur BASTIANELLI Enrico, prénommé, agissant en sa qualité de mandataire en vertu d’une 
procuration sous seing privé laquelle restera annexée au présent procès-verbal (Annexe 3), est 
ensuite intervenu et déclare connaître la situation financière et les statuts de la Société, et souscrire 
aux 80 obligations convertibles, aux prix et conditions susmentionnés. 

2. Les administrateurs déclarent que les 80 obligations convertibles attribuées en 
rémunération de l’apport en numéraire sont souscrites et libérées à concurrence de 100%, à savoir 
à concurrence d’un montant total de 200.000,00 EUR, tel qu’il en ressort d’un relevé de compte 
bancaire de la Société, qui a été remis au notaire soussigné et sera conservé dans son dossier. 

CINQUIEME RESOLUTION : Augmentation de capital sous condition suspensive. 



Le conseil d'administration décide, sous la condition suspensive de la souscription et de 
la conversion des obligations convertibles, d’augmenter le capital de la Société, en plusieurs 
tranches, à concurrence d’un montant égal au prix de conversion desdites obligations 
converties, le cas échéant, avec affectation sur le compte prime d'émission y relative, si le prix 
de conversion par action dépasse le pair comptable des actions au moment de leur émission, et 
avec émission de nouvelles actions de même nature et jouissant des mêmes droits et avantages 
que les actions existantes, dont le nombre sera déterminé conformément aux conditions 
d’émission et de conversion exposées dans le rapport du conseil d'administration. 

SIXIEME RESOLUTION : Pouvoirs.  
 Le conseil d'administration se réserve les pouvoirs, afin d’attribuer les obligations 
convertibles à l’Investisseur suite à la souscription de chaque tranche au cours de la période de 
souscription, et afin de faire constater authentiquement, au fur et à mesure et sous réserve de 
la conversion des obligations convertibles, le nombre de nouvelles actions émises suite à la 
conversion des obligations convertibles, la réalisation effective de l’augmentation du capital y 
relative, et le cas échéant les primes d’émission et l’affectation de ces primes sur le compte 
indisponible, les modifications statutaires y relatives ainsi que pour la coordination des statuts. 

SEPTIEME RESOLUTION : Pouvoirs à chaque administrateur. 
Le conseil d'administration confère tous pouvoirs à chaque administrateur afin 

d'exécuter les résolutions prises. 
VOTE 

Toutes les résolutions qui précèdent ont été adoptées à l’unanimité. 
CLAUSES FINALES NOTARIALES 

INFORMATION – CONSEIL 
Les administrateurs, le cas échéant représentés comme dit ci-avant, déclarent que le 

notaire les a entièrement informés sur leurs droits, obligations et charges découlant des actes 
juridiques dans lesquels ils sont intervenus et qu’il les a conseillés en toute impartialité. 

DROIT D’ECRITURE (Code des droits et taxes divers) 
 Droit d’écriture de cent euros (100,00 EUR), payé sur déclaration par le notaire 

soussigné. 
COPIE ACTE (NABAN) 
Une copie officielle du présent acte sera disponible dans la Banque des Actes Notariés 

(NABAN). Cette banque de données n’est accessible que moyennant une carte e-ID ou l'app 
"itsme".  

LECTURE 
Les administrateurs, le cas échéant représentés comme dit ci-avant, déclarent avoir reçu 

en temps utile un projet du présent procès-verbal. 
 Le présent procès-verbal a été lu intégralement pour ce qui concerne les mentions visées 
à l’article 12 alinéa 1 et 2 de la loi organique du notariat et les modifications apportées au projet 
d’acte communiqué préalablement. 

L’acte entier a été commenté par le notaire. 
IDENTITE 
Le notaire confirme les données d’identité des administrateurs présents au vu de leur 

carte d’identité. 
CLOTURE DE LA REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

La réunion du conseil d’administration est clôturée. 
DONT PROCES-VERBAL 

Dressé lieu et date que dessus. 



Après lecture partielle et commentée de l’acte, le président et les administrateurs, le 
cas échéant représentés comme dit ci-avant, et moi, notaire, avons signé. 

(suivent les signatures) 

Cette expédition est délivrée avant enregistrement  - art. 173,1°bis/1°ter C. Enr. 
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